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Quelques considérations théoriques, ethiques, méthodologiques et pratiques

sur la participation des enfants et des jeunes aux décisions familiales d’ordre privé
Frédéric Jésu*
« Etre politique (…), cela signifie que toutes choses se décident par la parole et la persuasion et non pas par la force ni par la violence » (Hannah Arendt, Condition de l’homme moderne, 1961)

Un contexte sociologique propice à réactualiser le concept et les pratiques de la « démocratie familiale »
L’émancipation des femmes, progressivement conquise par les femmes elles-mêmes, se fait jour au cours du XXème siècle, tout du moins dans les pays riches, industrialisés et en voie d’urbanisation croissante. Elle précède et accompagne l’émancipation des enfants, dont les enjeux et la portée sont sensiblement différents et qui est construite par d’autres voies
. Ces évolutions contribuent à enrichir le champ de la « conversation conjugale » au sein des couples tout en l’ouvrant aux possibilités, aux promesses et aux aléas d’un « dialogue familial »
 qui devient intergénérationnel. Hommes et femmes, parents entre eux, parents et enfants renforcent et complexifient leurs liens pour mieux s’en libérer.

Un double processus de fond s’observe simultanément : celui de la remise en cause plus ou moins radicale des impasses archaïques de la domination masculine et de l’autorité paternelle, et celui de la diversification des formes et des structures familiales. Il permet la lente émergence, à la fin du XXème siècle et au début du XXIème, du principe de l’autorité parentale conjointe. Celui-ci s’applique, de droit, en toutes circonstances de composition ou de recomposition de la conjugalité des parents.

La marche vers l’égalisation des statuts et la levée des verrous symboliques ouvrent de nombreuses et nouvelles portes au cœur de l’espace familial. L’avènement du projet de « réalisation de soi » , propre à la montée en charge de l’individualisme dans l’ensemble de la société, autorise et invite chacun à affirmer sa subjectivité au cœur d’un « nous » familial composé sur des bases désormais plus affectives qu’instituées, notamment au sein du couple
.

L’émergence et la promotion de l’enfant sujet, doté de droits classique et spécifiques à la protection mais aussi de nouveaux droits citoyens à l’expression et à la participation, complètent cette reconfiguration du paysage familial. Elles laissent percevoir les potentialités ou valident déjà les réalités du fonctionnement « démocratique » auquel peut prétendre le groupe familial. Et elles centrent de plus en plus celui-ci sinon sur la personne de l’enfant du moins sur la notion de son « intérêt » (parfois confondue, dans un contexte polarisé par les propensions consuméristes, avec la satisfaction immédiate de ses pulsions).
Si l’« individualisme relationnel » a ainsi pu fleurir au sein des familles, c’est au prix de révéler au fur et à mesure les fragilisations qu’il y a introduites. Et ceci d’autant plus qu’il trouve son principal ancrage non plus dans l’institutionnalisation des liens entre leurs membres, mais dans l’affectivité et les sentiments dont ils se réclament, au prix de l’instabilité qui en découle. Le couple conjugal est le plus exposé aux effets de ces évolutions : le moindre conflit y surgissant peut se dramatiser en prémices ou en menace de rupture. Mais l’éventuelle survenue de celle-ci ne fera pas exploser pour autant le couple parental, désormais préservé à peu près en l’état par le principe de l’autorité parentale conjointe et tenu de ce fait, en théorie et en droit, à la solidarité ou à la subsidiarité.

Ainsi, en situation de conflit ou de crise et, par extension, face aux moindres tensions familiales, la relation parent-enfant fait-elle désormais figure de môle de stabilité. Fortement instituée et encadrée par la loi, elle risque, craint et connaît en effet bien moins la rupture que la relation entre les parents qui l’est, quant à elle, de moins en moins.
Les enfants sont souvent les premiers à percevoir ce déplacement des équilibres structurants sinon en leur faveur, du moins en leur direction. Ils sont parfois tentés d’en jouer, sur un mode opportuniste, pour faire aboutir telle ou telle revendication de l’instant. On les voit néanmoins plus souvent intéressés, sur le fond et la durée, à ce que le dialogue, la délibération et la participation à la prise des décisions qui les concernent, directement ou indirectement, soient érigés au rang de principes permanents de régulation des aléas, petits et grands, de la vie quotidienne. Ils ont entendu dire que les adultes pouvaient et devaient les entendre. Ils sont prêts à les prendre au mot et à les écouter à leur tour si ni les uns ni les autres ne confondent « écouter » avec « obéir ».

En phase avec leur temps, les enfants et les jeunes sont globalement demandeurs d’échanges et de règles d’échanges pouvant leur ouvrir de réelles perspectives de négociation. Il s’agit non seulement de renoncer aux rapports de force caractéristiques des modèles éducatifs traditionnels, mais aussi de créer à leur place les conditions de l’argumentation, les possibilités de la persuasion et la recherche de consentements libres, éclairés et mutuels.
La plupart des parents souhaitent également définir, expérimenter et consolider de nouveaux modes de gestion interne des tensions familiales, quelles qu’en soient le motif, la forme et l’intensité. Ils voudraient être en mesure d’emprunter les voies du consensus dans le plus grand nombre de prises de décision relatives à la vie du groupe familial et à celle de chacun de ses membres.

C’est pourquoi il semble intéressant, au vu de ces aspirations convergentes, de revisiter le concept de « démocratie familiale » et, plus encore, ses attendus et ses pratiques. Les évolutions culturelles et politiques qui se sont manifestées en sa faveur à partir des années 1960 jusqu’aux années 1990 en ont validé l’usage - ou les apparences de l’usage - dans certaines couches de la société
. Depuis lors, les références au fonctionnement démocratique des familles ont été paradoxalement réactivées par les mises en causes idéologiques qui, depuis une dizaine d’années, les ont peu à peu caricaturées pour mieux les dénoncer. Ainsi les discours biaisés puis frontaux tenus, au motif de la « démission des parents », sous l’égide du « soutien à la parentalité » ont-ils fourni l’armature de certains dispositifs de contrôle social de moins en moins déguisé à l’encontre des familles
.
Pourtant, qu’on l’admette ou non, qu’on s’en satisfasse ou non, le fonctionnement des familles contemporaines s’appuie de plus en plus sur des procédures, informelles et parfois formalisées, de densification voire de complexification des relations entre leurs membres. Ce mouvement concerne toutes les familles, y compris les plus « modestes », y compris les plus acculturées par leur migration récente. Il s’agit là de tendances sincères même si elles sont maladroites, profondes même si elles sont diffuses, intimes même si elles tendent aussi à se faire publiquement reconnaître comme alternatives à l’autoritarisme.
Certes, au sein des familles, les individus continuent à assumer des fonctions traditionnelles et des rôles sociaux plus ou moins figés. Ils le font en référence à des statuts générationnels et sexués qui constituent des repères rémanents, anthropologiques et quasi historiques. Mais ces fonctions, ces rôles et ces statuts s’avèrent insuffisants parce que inopérants dans nombre de circonstances de la vie des familles, et inadaptés à leurs usages et à leurs nouvelles aspirations. La plupart des mères travaillent, la plupart des pères aiment et savent s’occuper des bébés, la plupart des enfants consultent internet pour s’instruire et programmer leurs loisirs, le four à micro-ondes modifie la scénographie des repas familiaux, des adolescents s’autorisent à dire qu’ils souhaitent une révision de l’ordonnance du juge aux affaires familiales, etc. Dès lors, de nouvelles organisations deviennent sans cesse possibles. Ouvertes, conçues ou à concevoir ensemble, possiblement génératrices de divergences ou de conflits, elles acceptent de relever le défi de l’instabilité, des transactions, des transitions. L’enjeu, pour la famille, est au total celui d’une « mise en parole du quotidien »
, dont la structuration s’efforcera d’accompagner l’évolution des liens, des représentations des liens, mais aussi celle des positions subjectives de chacun dans le respect de celles des autres.
S’intéresser, aux plans théoriques et éthiques en même temps que méthodologiques et pratiques, à la façon dont les enfants et les jeunes peuvent devenir les protagonistes actifs de ces enjeux privés et de société permet d’en relever, au passage, la dimension éducative. Leur introduction progressive à l’expérience de la participation démocratique aux décisions qui les concernent est en effet une façon de les guider dans la découverte et la connaissance de leurs environnements, familiaux et sociaux. Elle leur confère peu à peu une maîtrise éclairée de leurs contributions aux processus de changement et aux évolutions de ces environnements.
Décider des modalités de décisions : à propos des périmètres de la participation des enfants et des jeunes aux décisions familiales
Certaines décisions d’ordre familial et privé ne peuvent être prises qu’en associant plusieurs membres de la famille – et pas seulement dans le tête-à-tête entre deux membres de celle-ci. Elles peuvent être de nature et d’importance très diverses, mais elles supposent que, d’une façon ou d’une autre, une décision préalable ait été prise : celle qui va permettre de déterminer les membres de la famille conviés et impliqués, c’est-à-dire les acteurs de la scène qui va se dérouler à cette occasion
. Ainsi, par exemple, peut-il être décidé qu’une décision familiale concernant un enfant soit prise en son absence ou en sa présence ; et, dans un cas comme dans l’autre, en l’y associant ou non.

Lorsque la présence et la participation des enfants sont envisagées, la « pré-décision » relative à ce point est sans doute celle qui relève au plus près des modalités classiques d’exercice de l’autorité parentale. Elle comprend une part d’arbitraire éducatif, quand bien même le Code civil indique désormais, en l’espèce, une norme d’essence extra-familiale. En son article 371.1 - et en application de l’article 12 de la Convention internationale des droits de l’enfant
 - il affirme en effet que « les parents associent l’enfant aux décisions qui le concernent selon son âge et son degré de maturité ». L’application de ce principe relève cependant d’un choix éducatif résultant d’appréciations largement intra-familiales. A l’évidence, toutes les décisions familiales ne « concernent » pas les enfants, et notamment les plus jeunes d’entre eux. Il revient donc aux parents de fixer les premières règles du « jeu », quitte à ce que celles-ci évoluent au fil du temps et à la lumière de leur mise en pratique – y compris à la demande des enfants eux-mêmes.

Le périmètre des protagonistes d’une prise de décision familiale et, en particulier, l’inclusion des enfants dans ce périmètre vont donc, en théorie, dépendre de deux grands ordres de critères :

· la nature et la portée de cette décision, selon qu’elles relèvent ou non du champ des activités, des organisations quotidiennes et des projets que les adultes considèrent comme ouvert, pour en discuter et y intervenir, à la participation des enfants : chaque famille peut avoir établi à ce sujet des limites soit de principe, soit pragmatiques ou évolutives, et ceci notamment au regard de l’âge des enfants ;
· la structure et le mode de fonctionnement de la famille : le périmètre de la délibération peut être réduit au couple parental, s’ouvrir à la famille nucléaire, s’étendre - sur l’axe de la filiation - à la famille élargie (par exemple aux grands-parents, aux oncles et tantes) ou encore - sur l’axe des alliances - à la famille recomposée (incluant un ou plusieurs « beaux-parents », « demi-frères » et « demi-sœurs »).

En d’autres termes, la place plus ou moins centrale ou plus ou moins réduite que les enfants se voient attribuer dans les diverses configurations d’une prise de décision familiale est en pratique assez pragmatiquement déterminée : elle dépend de la décision à prendre, et elle dépend de la famille qui va la prendre. Force est de constater que les principes promus par le droit depuis une dizaine d’années tendent seulement à encourager et à valider, plutôt qu’à « prescrire », de tels aménagements de la vie privée. Ceux-ci restent régis par une logique expérimentale qui, pas à pas et cas par cas, est peut-être la plus à même de permettre, à terme, la convergence des ambitions du législateur de 2002 et des réalités familiales actuelles.
C’est pourquoi, à l’intérieur de cadres aussi peu stabilisés, on ne saurait figer les options envisagées en modélisant à l’excès les façons de faire et les occasions choisies - voire les instances éventuellement mises en place – par les familles pour structurer et faire vivre leurs délibérations et pour leur garantir des débouchés concrets. C’est sur ces orientations pratiques - plutôt que sur les périmètres décisionnels ouverts aux enfants, qui résultent souvent de positions de principe - que les adultes en situation de responsabilité parentale peuvent trouver intérêt et plaisir à échanger. Des petits groupes ou des ateliers de parents vont alors s’avérer propices pour partager et comparer les expériences des uns et des autres, et pour le faire en présence ou non de professionnels
.

Au-delà des activités et des événements les plus prosaïques de la vie familiale, le champ des décisions susceptibles d’être partagées entre adultes et enfants peut comporter des aspects structurants et possiblement normatifs tels que :

· les modalités de gestion des négociations, en cas de désaccords partiels, et des conflits, en cas de désaccords plus radicaux (entre enfants, entre parents, entre enfants et parents) ;

· le repérage et le traitement des transgressions, qu’elles soient commises par les enfants ou par les adultes, ainsi que la définition et les modalités d’application des sanctions qui peuvent en résulter ;

· la mise en adéquation de ces différentes modalités de résolution de problèmes avec le projet éducatif des parents ;

· la nécessaire prise en compte par chacun des valeurs éducatives qui caractérisent l’espace social extra-familial si elles s’avèrent plus, moins ou autrement démocratiques que celles dont l’espace familial recherche la construction et la transmission.
Les tensions de valeurs entre espace social public et espace familial privé sont sans doute les plus significatives et les plus essentielles de toutes celles qui viennent polariser le périmètre ici considéré. Elles tournent autour de la question de savoir s’il est possible de parler de démocratie familiale – et, au-delà, de démocratie éducative - sans miser sur un principe d’égalité absolue, c’est-à-dire applicable à l’échelle de l’humanité comme à celle du sujet, et confirmée par le droit. Egalité entre hommes et femmes et entre garçons et filles, certes, et cela devrait aller de soi. Mais, surtout, égalité entre adultes et enfants, selon bien entendu « l’âge et le degré de discernement » de ceux-ci.

On observe que les critères d’âge et de discernement, tels que désignés par la Convention internationale des droits de l’enfant et par le Code civil, font l’objet, en pratique, d’appréciations parentales et familiales plus ou moins arbitraires :

· souvent pour des raisons culturelles, liées aux représentations que les adultes ont ou se font de la capacité des enfants à émettre des points de vue valables sur ce qu’il y a lieu de décider à propos de leur éducation, de leur bien-être et de leur intérêt à long terme, ou tout simplement à propos de l’organisation de la vie familiale ;

· mais surtout pour des raisons universelles : le constat des contraintes qui structurent les relations entre enfants et adultes – du fait de la dépendance initiale des enfants et des responsabilités sociales qui en résultent pour les adultes – amène à relativiser leur égalité de condition et de statut.
Dans le domaine qui nous intéresse ici, un idéal d’égalité absolue peut cependant être recherché et développé. Il suppose de considérer que les devoirs de protection et d’éducation conférés aux adultes, et notamment aux parents, envers les enfants ne justifient pas que leurs relations se cantonnent à ces seuls domaines. Il apparaît alors que les mêmes principes, les mêmes règles et les mêmes obligations s’imposent à chacun et à tous, sans distinction excessive ou arbitraire d’âge et de statut, lors de la discussion, de la mise en œuvre et du suivi d’une décision familiale prise en commun. Dans le cas contraire, deux scenarii – l’un rétrospectif et l’autre prospectif - pourraient prévaloir et s’imposer :

· ou bien on en reviendrait à la classique hiérarchie des fonctions et des rôles que les récentes décennies ont pourtant progressivement grignotée, tout du moins en France et dans la plupart des pays riches
, à savoir celle qui fait prévaloir en toutes circonstances le point de vue des adultes - et, parmi ceux-ci, jadis des hommes, aujourd’hui des femmes – sur celui des enfants ;

· ou bien on verrait s’instaurer au sein des familles, notamment au niveau des fratries, et par extension au sein des institutions éducatives, une revendication de type autonomiste ou « corporatiste » portée par une sorte de « Parti des enfants d’abord »
 dont la stratégie consisterait à assiéger, en lui imposant ses vues et son rythme, une « parentalité » culpabilisée et repliée sur un mode défensif dans les coulisses d’un « Parti des parents après » !
Des modèles relationnels aussi extrêmes – affirmation de l’égalité absolue ou (ré)activation des rapports de force entre les générations – sont-ils exclusifs l’un de l’autre, ou doivent-ils être appréciés et conjugués selon les situations ? Ces questions troublent à juste titre nombre de parents engagés dans un processus de démocratisation des relations familiales et, pour commencer, de définition de son périmètre d’application. Elles risquent de rester insolubles et de friser l’aporie tant que ne sont pas abordées celles des finalités, avant même celles des modalités, de la participation des enfants et des jeunes aux décisions qui les concernent et qui concernent le collectif de vie, en l’occurrence familial, qui est le leur.
Le « mieux vivre ensemble en famille » : une première finalité de la participation des enfants et des jeunes aux décisions familiales
L’événement et l’avènement de la reconnaissance de droits et de libertés propres à l’enfant sont relativement récents. Dès qu’il est considéré comme une personne à part entière, l’enfant représente un « égal paradoxal de l’adulte »
. Paradoxal, parce qu’il dépend de l’adulte pour devenir ce que, potentiellement, il est déjà. Mais égal, parce que c’est par l’apprentissage progressif de l’exercice de ses droits et libertés que sa mutation statutaire s’effectue.
La promotion de l’individu citoyen puis celle de l’enfant sujet de droit n’ont pas manqué d’influencer et d’assouplir, au fil d’un long processus historique
, les relations qui s’établissent au sein du groupe familial. Pour autant, depuis l’aube des temps et en tous lieux, ces relations se structurent autour des obligations de la vie commune, et notamment du partage des tâches domestiques, éducatives, sociales, économiques, etc. La véritable nouveauté, dans le contexte actuel d’individualisation et de démocratisation croissantes de la vie familiale, réside en la recherche d’autres équilibres et en la possibilité de décisions négociées quant au partage de ces tâches. Avec le développement des temps libres, cette recherche s’étend au partage de ceux-ci lorsque les activités qui s’y déroulent concernent tout ou partie de la famille et que le plaisir, et non plus la contrainte, figurent à la clé.
Une des difficultés soulevées par les pratiques de délibération intra-familiale qui résultent de ces évolutions consiste à savoir décider ensemble, dans le respect de droits considérés comme individuels, de la nature, du déroulement et du degré de partage d’activités susceptibles soit de solliciter tout le groupe familial (par exemple : les repas, les loisirs) soit de se tenir hors de la sphère domestique (par exemple : une sortie).

Ainsi un repas pris en commun peut-il l’être : à la maison, mais il faut s’entendre sur l’heure ; chez ou avec des amis, mais ils peuvent être diversement appréciés au sein de la famille ; ou, de temps à autre, au restaurant, qu’il faudra alors choisir. De même, un loisir qu’il est convenu de partager au domicile et en famille peut consister à regarder la télévision ou un DVD, à lancer un jeu vidéo ou de société, à préparer un plat, etc. ; il faudra alors retenir telle ou telle option, puis s’entendre sur le programme, le film, le jeu, le plat. A moins que l’on préfère convenir, en amont, du principe d’une sortie familiale ou de celui de sorties individuelles, ce qui nécessitera au préalable de sélectionner une ou plusieurs destinations, de s’entendre sur des heures de retour, etc. Autant d’occasions, on le voit et on le sait, de discuter ou de se disputer, et en tout cas d’avoir à décider ensemble ou à défaut, parfois, pour les parents, à trancher seuls.
Dès lors que le modèle de la prescription autoritaire des parents ne régit plus, ou plus autant, la vie familiale, la finalité la plus visible - on pourrait presque dire la plus utilitariste - de la participation active et éclairée des enfants et des jeunes aux échanges qui président à de telles prises de décision est sans doute de pacifier celles-ci, en explicitant mieux leurs attendus et leurs conséquences pour tous. Mais cette recherche du « mieux vivre ensemble en famille » s’inscrit aussi dans un projet éducatif plus ambitieux, même s’il n’est pas toujours formulé comme tel par ceux qui l’expérimentent : instituer et tester, dans l’intimité de l’espace et des temps privés qui définissent la vie familiale, des processus d’apprentissage d’une possible coexistence entre les aspirations du « je » et la construction quotidienne du « nous ».
L’enfant retrouvera ce dilemme, sur le mode d’exigences collectives autrement présentées, dans les différents espaces et temps publics – ceux de la crèche, de l’école, du centre de loisirs, du club sportif, etc. – qui sont les siens hors de sa famille. Il y trouvera profit de ce qu’il a appris en famille à ce sujet. Il comprendra aussi, en ces circonstances extérieures, que la démocratie familiale n’est pas une autocratie familiale, coupée de la vie sociale environnante. Mieux encore, il prendra conscience de ce que même une « famille démocrate » ne fait pas ce qu’elle veut en sa sphère privée. Le fait est que les normes collectives et les lois en vigueur disposent que certaines responsabilités et donc certaines activités ne sont pas également réparties entre adultes et enfants. Les droits et les devoirs inhérents à l’autorité parentale sont conférés et contrôlés par l’Etat et, de plus en plus, par les collectivités locales. Ils sont en partie répercutés par les parents sur les enfants en termes de limites, d’interdits, mais aussi de garanties et de conforts, si bien que nul ne peut en ignorer l’existence, y compris et peut-être surtout à la lumière d’un processus de discussion et de décision familiales.
En d’autres termes, loin de leur ouvrir un champ infini de libertés individuelles et privées précoces, la participation des enfants et des jeunes à la prise des décisions familiales qui les concernent vient surtout problématiser et complexifier tout autant les représentations que les pratiques qu’ils acquièrent peu à peu de ces libertés. C’est ainsi que la référence démocratique vient se signaler très tôt, et au quotidien, dans leurs parcours éducatifs.
Dans un environnement authentiquement démocratique, le rôle des parents est de même plus « aisé » à assumer. Il leur revient de faire comprendre aux enfants que la liberté qu’ils leur procurent quand ils leur lâchent la main – après la leur avoir tenue - est destinée à leur permettre d’explorer, de façon mesurée, les caractéristiques, la portée et les limites d’un tel environnement. Le pouvoir d’expression qu’ils confèrent aux enfants à ce sujet vise à aider les uns et les autres à anticiper et à négocier, puis à faire le bilan, bref à mettre en mots l’exercice de cette liberté. Cette option éducative ne relève ni d’une improvisation hasardeuse, ni d’une lubie libertaire – et encore moins d’une « démission » de leurs responsabilités. Elle est gagée, bien au contraire, par l’obligation qu’ils ont, en tant qu’adultes, de tenir et guider la main des enfants en des circonstances complexes ou périlleuses et, simultanément, par celle de garantir la compatibilité du droit d’expression de chacun avec celui de tous. La gestion de ce nécessaire équilibre s’avère plus délicate lorsqu’on les uns et les autres sont enclins ou conduits à l’aborder en termes de revendication d’égalité au sein de la famille, ce qui peut notamment se produire au moment de l’adolescence.
L’exercice de ses droits et libertés par l’enfant en famille vaut-elle reconnaissance d’une égalité entre enfants et adultes ?

Il ne suffit pas d’apporter, au motif du « bon sens », une réponse abruptement négative à une telle question.

On fera en revanche une première remarque. Le fait de constater que, à l’évidence, les enfants et les adultes ne sont pas égaux en termes de connaissances, de compétences et de responsabilités n’évacue pas un autre constat : les adultes ne le sont généralement pas plus entre eux dans les univers familiaux, sociaux et professionnels qu’ils fréquentent.

Plus spécifiquement, les questions qui se posent ensuite, et dont certaines ont traversé au fil des siècles l’histoire de la démocratie, sont nombreuses :

· comment concilier le constat des inégalités entre enfants et adultes avec l’exercice d’une liberté reconnue aux premiers d’effectuer des choix ou, du moins, de participer à des choix avec les seconds ?

· comment échapper à l’arbitraire dans la définition des choix qui relèvent ou non de l’exercice de cette liberté ?

· l’âge et le degré de discernement de l’enfant d’un côté, les devoirs et les responsabilités des parents de l’autre, sont-ils en la matière des critères explicites, intangibles, suffisants et, surtout, pertinents en toutes circonstances?

Ou encore, plus prosaïquement : pourquoi l’adulte pourrait-il choisir le fruit qu’il va manger, le sport qu’il va pratiquer, et pas l’enfant ? pourquoi devrait-il lui inculquer, dès son plus jeune âge, telle ou telle croyance religieuse ? Le premier n’est-il pas éthiquement tenu de motiver ses attitudes auprès du second ? Le second n’est-il pas fondé à faire valoir ses propres points de vue sur le fruit, le sport, la prière que le premier lui impose, et à interroger les raisons pour lesquelles il dit les lui imposer ?

En d’autres termes, l’inégalité de statut justifie-t-elle l’inégalité de prise en considération des points de vue exprimés ? Il ne le semble pas : l’avis d’un petit n’est pas nécessairement un petit avis …
La réponse à ces questions passe sans doute en grande partie par une reformulation du cadre et des termes dans lesquels elles sont posées. Même dans la plus parfaite des démocraties, les citoyens ne rédigent pas tous ensemble le texte de leur constitution. Mais ils désignent à cet effet une assemblée constituante, dont ils approuvent ou non les travaux. Par la suite, ils en modifient ou non les composantes à la lumière de leur mise en application. On pourrait postuler, par comparaison, qu’il revient de même aux parents d’instaurer, de définir, de se porter garant et s’il y a lieu d’amender le champ des prises collectives de décision en famille (on l’a évoqué plus haut au sujet des « périmètres »). Ils devront simultanément instituer et tester les méthodes, les outils et le processus décisionnels qui s’appliquent à ce champ. Il reviendra ensuite aux parents d’assumer, à l’égard de la démarche ainsi déterminée, une maîtrise certes relativement inégalitaire, mais souple et susceptible d’en garantir la vitalité, les adaptations et la pérennité, et ceci au fur et à mesure que se constituera une sorte de « jurisprudence » familiale et, aussi, que les enfants grandiront. Cette démarche sera dès lors moins éducative que pédagogique, en ceci qu’elle visera l’apprentissage en famille de la construction et de la mise en pratique d’un ensemble de règles de vie commune propices à la communication.
Déplacer la question des inégalités de statut en centrant l’attention sur le processus décisionnel permet en effet de sortir du paradigme de la toute puissance des acteurs : les parents n’imposent pas un pouvoir arbitraire, les enfants n’investissent pas le registre du caprice ou du chantage. Mais chacun convient qu’il y a lieu de partager un dispositif sans doute imparfait mais reconnu, à défaut de mieux, comme garant de l’expression des volontés, des arguments et, le cas échéant, des motivations des vetos de chacun ; mais aussi comme respectueux des volontés, des arguments et des vetos des autres membres de la famille.

Par exemple, en situation de gestion immédiate de désaccord : « Très bien, nous savons tous que la banane est ton fruit préféré. Mais il en restait deux, tu viens d’en manger une, et peut-être ta sœur veut-elle manger l’autre. Elle vient de te proposer son yaourt en échange. Cela convient-il à tout le monde ? Sinon, qui a une autre idée ? ».

Ou bien, en situation de programmation d’activités : « Tu voudrais t’inscrire au club d’escrime de ton collège plutôt qu’au hand-ball parce que tu pratiques déjà des sports d’équipe depuis trois ans et que tu souhaites essayer un sport d’individuel ? C’est un vrai motif. Pourtant les horaires ne sont pas pratiques, et le matériel coûte cher. Mais puisque tu proposes de renoncer à l’achat de la dernière version de ton jeu vidéo, cela peut s’arranger. Pour ma part, je veux bien passer te conduire en sortant du travail ; il faudra cependant que tu m’attendes une demi-heure. Pas dans la rue, mais au centre de documentation de ton collège. On est d’accord pour faire comme ça ? Tu as une autre idée ? D’accord, dis-là. Etc. ».
Ou encore, en situation de discussion sur les choix de fond : « Tu ne perçois plus le sens de ces prières que nous, tes parents, t’avons appris à faire chaque jour comme nous le faisons nous même ? Tu penses que tu es assez grand pour réfléchir seul au sens de la religion que nous pratiquons et pour décider si tu y adhères ou non. Cela nous trouble, mais nous préférons en effet que tu choisisses librement et sincèrement de croire ou non en ce à quoi nous croyons. En revanche, nous te demandons de respecter aussi les choix de ton frère et de cesser de te moquer de lui quand il va prier dans sa chambre. D’ailleurs, ton frère veut dire quelque chose à ce sujet, écoutons le. Etc. »

On voit ici que la décision prise importe tout autant que la façon de la prendre, même s’il est clair que les parents achètent les fruits et les yaourts, qu’ils fournissent l’attestation d’assurance pour le hand-ball ou pour l’escrime et qu’ils ont donné seuls, dans un premier temps, des orientations en matière de croyances et de pratiques religieuses.
On ne peut clore ces considérations sur le thème des inégalités sans évoquer celles qui sont liées au corps et à la dimension d’intervention physique (protection, contention, punition, gratification, etc.) que comporte souvent l’exercice de l’autorité en général (à travers la gestion de certaines autorisations et interdictions) et de l’autorité parentale en particulier (à travers la prise en compte au quotidien des besoins d’hygiène de vie et de santé, du respect dû à l’intégrité et à l’intimité physiques, etc.). Dans ces registres, les parents disposent pendant plusieurs années des moyens et de la légitimité d’imposer à leurs enfants des rapports de soumission plutôt que des rapports de négociation. L’enfant ou le jeune, par ses prises de risque conscientes ou non, peut quant à lui faire régresser les échanges vers des zones où l’intention du dialogue s’efface devant la vigilance extrême, le rapport de force ou encore l’intervention d’urgence. Le destin de ce « corps à corps » est cependant que des relations de sollicitude et de tendresse se substituent à ces logiques d’affrontement ou de chantage. Passer au fil du temps d’un régime de subordination à un régime de liberté négociée - ce par quoi se construit un accès progressif à l’égalité de statut - constitue sans nul doute l’un des aspects les plus délicats de l’« art d’être parent ». Et conduit l’enfant ou le jeune à une prise de conscience de la responsabilité qu’impliquent ses gestes et ses propos.
Pour les adultes comme pour les enfants, il n’y a en effet pas de liberté sans respect des règles qui en permettent l’exercice au sein d’un collectif, et donc sans responsabilité assumée par chacun des actes qui en relèvent. Dans ce principe résident, en grande partie, les possibilités de revendiquer une égale participation aux décisions prises en commun.
Des convictions à la méthodologie, et réciproquement
Quelles que soient leurs convictions de départ, les parents peuvent manifester à juste titre leurs inquiétudes ou leur perplexité quant à l’excessive formalisation de méthodes qui viendraient importer, au sein de la vie familiale, des valeurs éducatives se réclamant d’exigences démocratiques. C’est notamment le cas si leur propre éducation a été et reste marquée par :

· la prédominance de traditions autoritaristes et, souvent, paternalistes (par exemple en milieu rural, et en particulier dans les familles migrantes d’origine rurale, ou dans des milieux attachés à produire et reproduire des relations hiérarchiques jusque dans le cadre de la vie privée) : ces parents, tout en souhaitant introduire des changements à cet égard, pourraient percevoir les mutations envisagées comme trop radicales, comme instauratrices d’un contre-pouvoir qui, reconnu aux enfants, viendrait faire obstacle à l’entretien d’un respect minimal des formes traditionnelles de l’autorité et de l’allégeance ;

· la prédominance, à l’inverse, du laisser-faire et du blanc seing accordé à l’expression de la toute puissance infantile (par exemple en référence à des cultures d’inspiration psychanalytique ou libertaire, ou tout simplement par manque de disponibilité parentale) : ces parents pourraient se méfier quant à eux d’un risque de rigidification quelque peu procédurale de relations qu’ils aspirent à établir avec leurs enfants sur le mode de la spontanéité, de l’improvisation et d’une insouciance préservée aussi longtemps que possible.
Tous ces parents-là et, entre ces deux extrêmes, bien d’autres encore pourraient s’inquiéter en outre du risque de voir s’installer au sein de leur famille un principe de transparence absolue, une sorte d’obligation de parler de tout devant tout le monde, une injonction à la mise en commun systématique et intrusive de ce que chacun pense et fait. Ils craindraient dès lors d’être mis en difficulté chaque fois qu’ils éprouvent le besoin impérieux et/ou légitime de ne pas faire état à leurs enfants de toutes leurs motivations d’adultes, de les préserver d’informations qu’ils pensent ne pas leur être nécessaires ou bénéfiques. Les enfants, quant à eux, pourraient s’inquiéter de ne pas pouvoir construire le matelas intime de petits secrets et de petits mensonges grâce auquel ils peuvent expérimenter et conforter, avec un appréciable degré de sécurité psychique, leur autonomie de pensée, de sentiment et de jugement.
Ainsi les convictions démocratiques et participatives qui imprègnent le champ des discours publics « politiquement corrects » peuvent-elles susciter de compréhensibles réticences et même de véritables résistances si elles sont transposées sans précaution à la sphère privée – ou encore, pour d’autres raisons et avec d’autres conséquences, à celle des institutions éducatives et notamment scolaires.
On voit là de nouveau tout l’intérêt de susciter des occasions permettant aux acteurs, même les plus convaincus, de la démocratie éducative – y compris, parents ou non, de la démocratie familiale – de se rencontrer. Au moyen de groupes d’échanges, de discussions, de partages de lectures ou de films, etc., ils seront assez vite invités à placer d’eux-mêmes dans une perspective historique et culturelle les mutations qu’ils vivent et dont ils sont à la fois les héritiers, les acteurs / expérimentateurs et les propagateurs.

Il est d’ailleurs possible d’illustrer, de relativiser et de dédramatiser ces mutations en commençant par les mettre concrètement en application au sein même d’un groupe de professionnels, d’un groupe de parents (mères et pères) ou d’un groupe de parents et de professionnels. S’ils sont en effet décidés à réfléchir et à agir ensemble en faveur de conceptions démocratiques de l’éducation (familiale, mais aussi institutionnelle), comment vont-ils déjà réussir à adopter pour leur groupe, sur une base volontariste et négociée, des règles de fonctionnement conformes aux exigences et aux visées universelles de la démocratie ? Comment la parole ou, pour les participants qui la prennent difficilement (par timidité, manque d’estime de soi, mal être, ou du fait d’obstacles linguistiques, etc.), comment d’autres formes d’expression seront-elles suscitées, gérées, recueillies, valorisées au sein de ce groupe, et par qui ? La désignation d’un animateur ou modérateur du groupe, celle d’un secrétaire de séance, la fonction tournante de ceux-ci, le recours aux techniques du « quoi de neuf ? » inaugural, le recours au « bâton de parole », la limitation du temps de parole, etc. sont autant de méthodes qui permettront de mettre en pratique et en lumière une conviction partagée : ce que chacun apporte dans un tel groupe est aussi important que ce qu’y apportent tous les autres.
Tout collectif, même informel, est bien vite confronté à une tension fondamentale, car propre au fonctionnement démocratique, entre ambivalence suscitée par la discipline et cohérence attendue de la libre adhésion. En commençant par éprouver et par acclimater cette tension entre eux, les adultes s’enrichiront d’une expérience propre à les aider par la suite dans l’établissement de relations plus authentiquement démocratiques avec leurs enfants.
Ils y verront tout d’abord l’intérêt d’élaborer ensemble un corpus, même modeste, de règles adaptées aux ambitions participatives de leurs échanges, et acceptées de tous. Ils comprendront ensuite l’intérêt de considérer que, à la différence des lois d’intérêt général, ces règles sont en permanence ouvertes à la possibilité et même à la nécessité de les discuter, de les tester, de les évaluer quant à leur bien-fondé et à leurs effets ; et, s’il y a lieu, de les amender de la même façon qu’elles ont été adoptées. L’ensemble de cette démarche normative pourra être éventuellement reproduite à l’échelle familiale.
Tout aussi souples, légères, évolutives, mais rigoureuses et ajustées à leur périmètre familial d’application pourront être alors les « instances » délibératives issues de ces règles, comme par exemple un mini-conseil de famille, tenu à jour et heure fixes ou en fonction des besoins, comme il existe des conseils de classe ou des conseils de centres de loisirs. Il en ira de même des procédures à respecter en famille pour veiller au bon déroulement des cinq principales étapes d’un mécanisme décisionnel, à savoir : proposition, discussion, prise de décision, répartition des composantes de la mise en œuvre de celle-ci, évaluation des engagements souscrits et des résultats obtenus
.
L’expérience indique à cet égard que les enfants et les jeunes souscrivent d’autant mieux aux règles de la vie familiale et qu’ils investissent d’autant mieux les éventuelles « instances » plus ou moins formelles qui les reflètent et s’en portent garantes : que les unes et les autres sont explicites ; qu’elles permettent de concrétiser les propositions émises – par eux ou par leurs parents – en menant à son terme le processus de prise et d’application des décisions qui en émanent ; et enfin que, d’une certaine façon, elles en conservent la mémoire. Aussi les parents ne doivent-ils pas perdre de vue que ces règles – leur adoption, leur déclinaison, leur observance et leur rappel -  et ces « instances » ne sont pas des fins en elles-mêmes, mais des moyens. Les moyens, en l’occurrence à haute valeur éducative ajoutée, de parvenir à la satisfaction de voir se vivre et s’inscrire dans l’histoire familiale les décisions qu’elles ont permis de prendre ensemble.
Certes, toutes les propositions émises par les enfants ou les jeunes ne sont pas recevables du point de vue des parents, et ceux-ci peuvent ou doivent parfois faire valoir un droit de veto. Il convient que les règles de délibération participative prévoient ce cas de figure, et si possible ses critères et ses seuils de déclenchement.

Une objection pourrait être ici formulée : poser comme une règle que dans certains cas, même prévus par des critères explicites, ce sont les parents qui décident in fine de la recevabilité de certaines propositions des enfants n’est-il pas de nature à nier le processus démocratique intra-familial ou à étouffer dans l’œuf ses ambitions ? Tel serait le cas si deux autres règles fondamentales n’étaient pas simultanément respectées.

Même si elle peut sembler difficile à mettre en pratique, la première de ces règles est que les enfants devraient se voir reconnaître un droit de veto comparable à celui de leurs parents, tout du moins dans les domaines clairement délimités par la Convention internationale des droits de l’enfant. Par exemple, les parents sont bien entendu fondés à refuser de délibérer en famille sur l’éventuelle proposition de leurs enfants de moins de seize ans d’interrompre leur scolarité ; mais ceux-ci peuvent refuser de même que soit discutée l’éventuelle proposition de leurs parents de s’autoriser des effractions dans leur correspondance
. La seconde règle, plus essentielle encore, est qu’une fois défini le domaine des propositions ouvert aux délibérations familiales et adoptées les modalités de prise des décisions qui s’y appliquent, les résultats de celles-ci s’imposent à l’ensemble des membres de la famille. Quoi qu’il leur en coûte, les adultes doivent donc rester vigilants au respect de ces deux règles ; mieux encore, faire en sorte que les enfants le deviennent à leur tour.

Le nécessaire équilibre des pouvoirs entre adultes et enfants est certes tempéré par l’inégalité de leurs obligations, y compris mutuelles. Il va aussi de soi que le principe de la participation des enfants et des jeunes aux décisions qui les concernent, et qui concernent leurs cadres et leurs conditions de vie, ne leur confère pas le droit d’infléchir ces décisions selon leurs seuls avis et au bénéfice de leur seul confort, et ceci aux dépens de leurs aînés. Leur droit de participer ne fait que traduire celui d’exprimer les conceptions qu’ils ont de leur propre bien-être, celui de faire connaître les opinions et les aspirations qui les motivent, et celui d’y être dûment invités. Ces points de vue ne sauraient être systématiquement validés. Et leur prise en considération ne peut s’effectuer, tout comme les modalités de leur recueil, que « selon l’âge et le degré de discernement » et à l’issue de ce que les institutions judiciaires ou de médiation intitulent à juste titre un « débat contradictoire ».

On reste alors fidèle, dans l’esprit et la lettre, au champ d’application de l’article 12 de la Convention internationale des droits de l’enfant et, s’agissant du droit familial, à la transposition de celui-ci dans l’article 371.1 du Code civil français. On est aussi en phase avec les travaux du Conseil de l’Europe qui dès 1996, dans son projet « Politiques de l’enfance », affichait sa détermination de voir les enfants considérés comme des citoyens à part entière et comme des interlocuteurs actifs et éclairés dans tous les domaines (famille, école, collectivités) qui les intéressent : « La possibilité pour les enfants d’influer sur leurs conditions de vie est primordiale. (…) Le fait d’écouter les enfants, de traiter les problèmes avec eux, d’accepter leurs avis et aussi de leur expliquer pourquoi leurs idées ne sont pas toujours acceptées constitue un moyen important pour lancer une participation »
.
Il importe en outre d’insister sur le fait que les aspects procéduraux ne devraient pas occuper ici tout le devant de la scène du dialogue familial ni en alourdir l’atmosphère. Les parents devraient bien au contraire veiller à ce que le dispositif de délibération conserve une dimension expérimentale et ludique, qu’il soit source de plaisir, de découverte, de créativité et d’enrichissement relationnels ainsi que d’une meilleure compréhension mutuelle au sein de la famille. Et qu’il laisse enfin à chacun, on l’a évoqué, la possibilité de s’y taire s’il le souhaite
.

Cette option eudémoniste gagne a être promue y compris en cas de tensions. Si l’occurrence de celles-ci peut être parfois prévenue par l’instauration d’un dispositif de participation démocratique, elle ne saurait bien entendu s’en trouver magiquement évitée pour autant.
La survenue de conflits, de dysfonctionnements ou de risques de rupture dans la dynamique instaurée au sein de la famille par le parti pris délibératif et participatif gagne quant à elle à être analysée conjointement, sur la forme et sur le fond
, et aussi sereinement que possible, afin de permettre d’avancer dans l’organisation démocratique. Son occultation ou sa scotomisation risqueraient en revanche d’occasionner des phénomènes de répétition du problème en cause, un climat de découragement au sein du groupe familial. Et, in fine, un repli régressif tant des parents sur des modalités autoritaristes ou arbitraires de résolution de problèmes que des enfants sur le recours à des séries de transgressions et de provocations.
Plus généralement, face à une situation non anticipée ou sortant du cadre prévu par les règles de fonctionnement, mieux vaut que les parents proposent l’élaboration d’une sorte de « jurisprudence », c’est-à-dire de mémoire familiale qui permettra de s’y référer par la suite et de progresser ensemble. A défaut de quoi, et pour prolonger la métaphore, on sait que les enfants et les jeunes sont particulièrement habiles non seulement à repérer les « vides juridiques », mais aussi et surtout à s’y engouffrer, et ceci bien souvent à leur détriment.
De la méthode à la mise en pratique

La mise en pratique méthodique des principes de la démocratie familiale permet de mieux identifier les inconvénients et les limites de leurs exigences théoriques. Libre à chacun de désigner ces principes comme utopiques ou de dénoncer ces exigences comme intrusives pour y chercher et y trouver, dans la foulée, prétextes à s’en affranchir. Il s’agit cependant, ici, de mettre leur pertinence à l’épreuve des réalités contemporaines. C’est-à-dire, en tentant de les faire vivre de façon prudente, expérimentale et aussi résolue que possible, d’en repérer au fur et à mesure les impacts positifs ou novateurs. L’enjeu, sociétal voire proprement civilisationnel, étant de taille, il mérite que l’on s’en saisisse comme tel.
L’une des premières complexités rencontrées en pratique concerne, à l’évidence, les écarts et les contradictions qui se font souvent jour entre : d’une part, l’inéluctable et banale existence d’aléas relationnels intra-familiaux voire extra-familiaux (et de leurs interactions) ; et, d’autre part, les idéaux promus par le processus participatif et démocratique. Celui-ci se propose certes, en intégrant ces aléas, de les transcender. Mais il ne faut pas s’attendre à ce qu’il permette à lui seul de gérer et de résoudre les tensions, latentes ou extériorisées, entre les membres de la famille. Au mieux, il offre un nouveau cadre ou une nouvelle scène
 à leur expression. Au pire, il est entravé par elles ou sert de motif à leur aggravation. Suffisamment maîtrisé, et dans l’épaisseur du temps, par les parents et les enfants, il peut cependant fournir à leur intelligence collective des pistes de résolution du problème telles que, même si des désaccords subsistent entre les points de vue en présence et sur les décisions à prendre, un accord aura pu prévaloir sur l’intérêt et les façons de chercher à mettre à jour ces divergences.

Par exemple, un enfant ou un adolescent conteste violemment le fait que tel ou tel de ses parents s’est autorisé à pénétrer dans sa chambre et à explorer son cartable et ses tiroirs en son absence. Il fait valoir son juste droit à ce que sa vie privée soit respectée et sa dignité préservée
. Ses parents lui opposent leurs non moins légitimes droit et devoir de veiller à sa scolarité, à sa sécurité et à sa moralité et les motifs pour lesquels ils les ont exercé de la sorte. La délibération familiale pourra commencer par dresser le constat du conflit aigu créé par la coexistence des droits en présence et par identifier ceux-ci, tout en cherchant à mettre à plat les circonstances qui ont suscité ce conflit. Elle pourra s’attacher ensuite à définir le nécessaire équilibre, entre liberté et protection, vers lequel il conviendrait que les uns et les autres réussissent à parvenir dans le respect des droits et des prérogatives de chacun. Et, à cet effet, à déterminer les obligations et les limites respectives qu’ils accepteront ensemble de reconnaître comme justes et opérantes lorsque le dilemme se présentera de nouveau (y compris au sujet d’un autre membre de la fratrie). Il sera peut-être décidé, d’un commun accord, que la chambre, le cartable et les tiroirs du jeune sont désormais considérés comme inviolables, mais qu’il se doit en contrepartie de présenter son carnet de correspondance deux fois par semaine à ses parents.
Dans un autre exemple, un enfant exaspère ses parents par sa tendance à remettre en question, plus spectaculairement que son frère et sa sœur, les règles de vie familiale en vigueur en matière d’attribution et de gestion de l’argent de poche. Il les met – et se met – plus en difficulté encore par sa propension à rejouer cette problématique sur la scène scolaire en y commettant de menus larcins sévèrement sanctionnés par les enseignants et à l’occasion desquels les parents, systématiquement interpellés, se sentent mis en cause, humiliés et stigmatisés. La tenue d’un « conseil de famille », en fin d’année scolaire, va être l’occasion de discuter et de remanier les dispositions, manifestement problématiques pour tous, relatives à l’argent de poche. Elle va permettre d’examiner aussi les questions théoriques et pratiques que pourrait soulever la décision d’inscrire l’enfant générateur de problèmes, et peut-être son frère et sa sœur, dans une autre école. Il se peut que les décisions prises et mises en œuvre à cette occasion occasionnent dans les mois qui suivent un réel apaisement et une réduction significative des tensions vécues par les membres de cette famille. Pour autant, rien n’indique que la place et le rôle de l’argent dans leurs relations ni que la sensibilité aigue des parents et des enfants à l’égard des sanctions scolaires n’aient été modifiés sur le fond. Ni, par conséquent, que celles-ci soient prémunies du risque de refaire apparition un peu plus tard et sous d’autres formes. La délibération familiale aura seulement - et c’est déjà beaucoup - permis de formaliser la construction d’une compréhension partagée de la situation et de solidariser parents et enfants face à des tensions, internes et externes, qui risquaient de mettre en péril leur cohésion. Elle aura contribué à maintenir le bateau familial à flot pendant la crise de « gouvernance » occasionnée par la tempête. Elle aura préservé l’équipage d’un possible naufrage et consolidé au passage une organisation et un fonctionnement malmenés par les remous de cette crise. Elle aura éventuellement rendu possible le « contact radio » avec un professionnel extérieur, spécialiste des turbulences. Le calfatage de la coque, la route à suivre et l’identité du port à atteindre n’en restent pas moins inscrits à l’ordre du jour des prochaines délibérations collectives.
Les situations de crise ne sont pas les seules à poser des questions complexes à la pratique de la démocratie familiale. Ainsi en va-t-il des suites que, de façon générale, on envisage de donner à une décision prise en famille.

Une décision peut être considérée comme particulièrement importante et intangible parce qu’elle concerne, en tout ou partie, le champ légal d’exercice de l’autorité parentale – par exemple en matière de scolarité, de loisirs éducatifs, de résidence temporaire, de déplacements et de sorties autonomes, etc. Seuls ses aménagements de circonstance et ses modalités d’application auront été ouverts à la discussion. Il devrait dès lors s’en déduire que le respect de cette décision, au quotidien de la vie familiale, relève lui aussi des attributs de l’autorité parentale, ce pourquoi les parents sont tenus, entre autres raisons, d’y veiller.
Mais qu’en est-il de décisions apparemment plus « anodines » (un choix de jeu, de plat, d’horaires ou de lieu pour une activité de routine, etc.) ? Les enfants, et notamment les plus jeunes, peuvent y accorder, à l’aune de leurs points de vue, une importance considérable - ne serait-ce que pour vérifier la fiabilité des engagements pris, y compris par eux-mêmes, à propos de ces « petites » décisions ? Les parents devraient ici s’abstenir d’abuser de leurs droits de veto ou d’amendement pour s’opposer d’emblée à certaines propositions de leurs enfants, au motif par exemple de critères de faisabilité ou de dangerosité qu’ils sont réputés être mieux en mesure qu’eux d’apprécier. Il leur revient plutôt de chercher, par une argumentation claire et sincère, à infléchir la nature ou à réduire la portée des propositions qu’ils contestent ; puis, une fois le consensus obtenu, de respecter et faire respecter ce dont il aura été convenu.

L’autorité éducative dont les parents disposent dépasse en effet le seul périmètre de l’autorité parentale en ceci qu’elle consiste à savoir autoriser le possible et le souhaitable, et pas seulement à pouvoir interdire ce qui ne l’est pas. Dire « non » en famille consiste, outre à motiver clairement ce « non », à indiquer le champ des « oui » laissés ou rendus possibles par la limite ainsi posée. Pour indispensable qu’elle soit, cette façon de dire et de faire ne va pas de soi : ni pour des parents qui n’ont pas toujours eu à en connaître pendant leur propre enfance, ni pour des enfants qui n’en trouvent pas si souvent l’usage autour d’eux. La mémoire familiale s’enrichira cependant peu à peu des expériences constituées par tout ce que l’énonciation des interdits a pu permettre ou promettre, et elle pourra être invoquée par les parents tout autant que par les enfants, à l’appui par exemple de la formulation d’une nouvelle proposition.
Examinons maintenant de plus près l’étape qui mène de la prise de décision à sa concrétisation.

Dès lors qu’une proposition a été validée en famille, il pourrait être envisagé, dans le cadre du processus décisionnel, que l’auteur – adulte ou enfant – de celle-ci soit rendu plus particulièrement garant de sa mise en œuvre. En référence aux considérations qui précèdent, la limite éthique, juridique et pratique d’un tel principe risque toutefois d’être vite atteinte si cette proposition fait écho d’une façon ou d’une autre à une difficulté relationnelle non encore résolue, ou si elle s’inscrit de façon centrale dans les principaux domaines d’attribution de l’autorité parentale.

En de telles circonstances, mais en de plus banales aussi, il sera judicieux de prévoir que la préparation, la mobilisation et le suivi des composantes les plus concrètes d’une décision reposent sur une répartition des responsabilités conforme aux compétences, aux aptitudes et au statut de chacun. On distinguera alors les tâches spécifiques aux adultes (par exemple, dans la perspective d’une sortie de week-end en famille : faire le plein d’essence, effectuer une réservation, verser des arrhes, etc.,) et celles qui, l’étant moins ou pas du tout, peuvent être partagées avec les enfants ou assurées quasi intégralement par eux (par exemple : rechercher des informations sur la destination choisie à la bibliothèque ou par internet, participer activement à la préparation d’un pique-nique à partager en route, choisir des CD pour l’auto-radio en tenant compte des goûts musicaux de tous, etc.).
Du principe de réalité … au principe de plaisir

La juste répartition et la faisabilité des actions par lesquelles se traduit la mise en œuvre des décisions dans un contexte de démocratie participative familiale sont des critères importants. Il est souhaitable, de ce point de vue, que de telles décisions visent aussi souvent que possible des objectifs opérationnels précis, afin de les rendre intéressantes et mobilisatrices pour chacun et pour tous. La déception des acteurs impliqués de la sorte risquerait sinon de devenir bien vite assez dirimante.

Nul doute en effet qu’en ces différentes occasions un objectif plus général, bien que moins immédiatement palpable, soit également visé : celui de construire, au moyen d’une série de projets décidés et menés en commun, une organisation de la vie de famille qui repose sur la compréhension mutuelle et la coopération, qui se montre à la fois souple et rigoureuse, fiable et réactive, et qui s’avère au total source de satisfaction pour tous car respectueuse des points de vue et attentive à la créativité de chacun.
L’un des moteurs les plus stimulants de la dynamique délibérative et participative ainsi initiée au sein des familles
 est certainement le plaisir, pour ne pas dire la joie, éprouvés à réussir ensemble un projet commun. Conséquence, par définition, d’une résolution de tension(s) plutôt que d’une stratégie de prévention de conflits, ce plaisir provient du fait d’avoir franchi ensemble ou séparément un certain nombre de difficultés pour aboutir à l’objectif commun visé. Il résulte aussi de l’occasion ainsi fournie de s’être découvert, ou d’avoir découvert en autrui, des compétences et des propensions jusqu’alors inédites – au-delà des rôles « statutaires » liés au genre, à l’âge, aux responsabilités ; et, plus généralement, d’avoir ainsi appris par autrui, avec autrui et pour autrui … autour de soi, qui plus est. Aussi le plaisir partagé est-il un bon indicateur – d’abord de processus, plus tard de résultat - de la rigueur et de la qualité de tenue des phases pratiques qui ont permis d’y parvenir.

Bien entendu, le plaisir n’est pas toujours, ou pas d’emblée, présent au rendez-vous. Il faudra souvent, pour y parvenir, passer par des phases de tâtonnement souvent vécues comme décevantes avant de se révéler motivantes. L’exercice est en effet exigeant. Il peut même paraître contraignant quand il vient se heurter aux habitudes acquises : celles de parents formés par leur propre éducation aux réflexes autocratiques, celles d’enfants enclins à imposer en permanence les exigences despotiques que leur dicte le principe de plaisir.

Il importe en particulier de veiller de prime abord, mais surtout à la phase de concertation et de négociation, à l’exhaustivité de l’information de tous les protagonistes familiaux sur les tenants et les aboutissants de la décision à prendre et sur les intentions respectives de chacun à ce sujet. Une telle transparence présuppose une liberté d’expression et un degré de confiance pas toujours aisés à établir. A défaut de quoi, la prise de décision, sa mise en œuvre et son évaluation risqueraient soit d’être biaisées par la rétention active ou passive d’informations opérée par l’un ou l’autre, soit de mettre en évidence que l’ensemble du processus échappe manifestement au domaine du possible. C’est alors le sentiment d’échec, lui aussi partagé, qui pourrait prévaloir et fonctionner comme une prophétie auto-réalisatrice. Pour autant, la déception peut constituer une motivation acceptable de renouveler l’expérience, mais autrement et en s’appuyant sur l’analyse apaisée de ce qui s’est passé : les parents, et parfois les enfants eux-mêmes, peuvent en effet y trouver matière à se convaincre et à convaincre chacun qu’il y a lieu de persévérer dans la recherche du plaisir de progresser ensemble sur la voie ainsi empruntée.

C’est pourquoi, en famille comme en milieu institutionnel, il conviendrait de promouvoir une graduation méthodologique de la démarche participative proposée aux enfants, et ceci en programmant des étapes d’approfondissement et d’élargissement progressifs qui permettront de parvenir à des degrés croissants de satisfaction. Dans un premier temps, par exemple, les parents pourraient s’approprier la quasi exclusivité de la proposition initiale voire de la décision finale, et les enfants se voir attribuer en revanche un rôle important à la phase de mise en délibéré de la proposition puis à celle d’application de la décision, une fois le consensus obtenu à son sujet. Par la suite, éclairés par la validité et la fiabilité de telles expériences, les enfants pourraient se voir proposer un rôle accru – du moins s’ils y aspirent et le font savoir – aux phases de proposition et de prise de décision, et les parents manifester plus spécifiquement le leur aux phases de discussion et de mise en œuvre des suggestions des enfants.

Il s’agirait donc de promouvoir ici une démarche pédagogique pour tous, et pas seulement une démarche éducative destinée aux seuls enfants, visant à conduire un processus de partage et de transfert du pouvoir entre parents et enfants sur l’organisation de la vie familiale. Les enfants passeraient ainsi de l’apprentissage de la citoyenneté en famille à son exercice réel, éventuellement transférable en milieu institutionnel. Dans tous les cas, et à chaque étape de cette démarche, la phase d’évaluation devrait rester aussi ouverte à tous que possible, ne serait-ce que pour pouvoir être menée sur la base des critères de la satisfaction et du plaisir ressentis tant à procéder de la sorte qu’à en constater les résultats et les effets.

Une question délicate, et que l’on laissera ici ouverte, est celle de la définition et de l’application des sanctions que peuvent nécessiter le non respect des procédures de prise de décision et, surtout, le non respect de la décision elle-même et de sa mise en œuvre. Un régime de démocratie familiale peut-il inclure un registre de sanctions sans tourner le dos à ce qui a présidé à son instauration ? Si non, comment fera-t-il face aux limites que sa fondamentale fragilité l’amène tôt ou tard à rencontrer à l’épreuve de sa mise en pratique ? Si oui, ce qui est vraisemblable, comment l’établir et l’appliquer ? Faut-il et peut-on l’introduire à l’encontre des enfants en même temps et de la même façon qu’à l’encontre des parents ? Jusqu’où l’article 371.1 du Code civil peut-il s’appliquer non seulement en garantissant mais aussi en préservant la paix et le plaisir des familles qui ont décidé, sincèrement et méthodologiquement, de s’y conformer ?

De la démocratie familiale à la démocratie éducative, et réciproquement

Le bonheur privé est une impasse. Il n’est guère possible, pour vivre heureux en famille, de vivre caché. Un jour ou l’autre, les enfants le font savoir. Il importe donc que ni le choix opéré par une famille de fonctionner, en toutes circonstances, sur un mode démocratique et participatif ni les objectifs internes qu’elle vise de la sorte ne contribuent à la refermer sur elle-même, sur un mode auto-satisfait et à proprement parler aristocratique. Il est souhaitable qu’ils favorisent au contraire son ouverture sur un environnement peuplé de familles et d’institutions qu’elle souhaitera trouver tout aussi avides de fonctionnement démocratique qu’elle-même, du moins en matière d’éducation des enfants et de dialogues constructifs entre les générations et entre les sexes. C’est pourquoi il serait profitable, dans une visée de diffusion quasi militante de convictions et d’aspirations relatives à la démocratie éducative et coéducative, que les pratiques expérimentées en la matière au sein de chaque famille amènent leurs membres à échanger à ce sujet avec les membres d’autres familles. Et, plus encore, que ces familles procèdent de même entre elles, de façon formelle ou, comme c’est souvent spontanément le cas, de façon informelle et, pour commencer, dans un contexte de proximité géographique.
Il serait tout aussi judicieux que les professionnels, les acteurs associatifs et les élus de proximité en contact avec des enfants, des jeunes, des parents ou des familles, en difficulté ou non, suscitent et encouragent quant à eux de tels échanges. Nombre d’entre eux pourraient trouver, en de telles occasions, matière à reconsidérer le pessimisme systématique dont procèdent la persistance et la redondance de leurs représentations idéologiques ou théoriques, et qui déterminent encore trop souvent leurs approches intrusives et directives.

De nombreuses passerelles pourraient en effet être tendues entre : d’une part, les micro-projets à vocation démocratique élaborés et menés par nombre de familles, souvent avec l’appui de leurs réseaux relationnels, et dont les richesses méthodologiques et pratiques « profanes » restent largement sous-estimées ; et, d’autre part, les projets institutionnels à base collective que des acteurs publics ou associatifs s’efforcent d’impulser en promouvant la participation des familles et des autres habitants aux décisions qui les concernent au quotidien, dans une perspective de développement des solidarités, des entraides, des partages de responsabilités et des dynamiques coéducatives. Dans de tels domaines, les enseignements issus du croisement des expériences des uns et des autres pourraient s’avérer particulièrement riches d’enseignements pour tous. Ils permettraient de tracer des voies nouvelles, ambitieuses, résolument optimistes et autrement exigeantes aux politiques familiales nationales, et localement déclinées, que l’on voit aujourd’hui mises en œuvre. Moins soucieuses de solvabilisation des « services aux familles », de « soutien à la parentalité » et de « restauration de l’autorité des parents », celles-ci pourraient se consacrer alors à des visions globales, prospectives et démocratiques de l’éducation et à la refondation à la source d’une ambition républicaine placée, dès leur naissance, à la hauteur des enfants.
De ce point de vue, les Réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents (REAAP) pourraient par exemple placer le capital acquis par plus de dix ans de mobilisation des énergies disponibles  - qu’elles soient parentales, associatives, professionnelles, politiques - au service d’objectifs plus stimulants et moins ambigus que ceux que l’Etat tend aujourd’hui à leur assigner
. Ils pourraient devenir, entre autres missions d’intérêt général, autant de bases locales d’appui, de promotion et de diffusion des initiatives menées ici et là au titre des diverses approches contemporaines de la « démocratie familiale ».
* Pédopsychiatre de service public, ex-chargé de mission "enfance-familles" à la Ville de Paris, consultant. Vice-président de la section française de Défense des Enfants International (DEI-France). Auteur de Coéduquer – Pour un développement social durable (Dunod, 2004).
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